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Une victime de mauvais traitement 
réclame 150,000 $ pour ses 50 jours 
d'isolement 
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Manifestation: "Justice pour les 
victimes de bavures policières" 
 
 

�������
�����	�������������
�����	�������������
�����	�������������
�����	������
��

�����

�����

�����

���� ���
���������������� �
Un franc succès  

Volume 17      décembre 2010      Numéro 2 

Un appui de taille 
RAPPORT ANNUEL  DU PROTECTEUR DU  

CITOYEN 

Au rassemblement de la Marche mondiale des femmes à Rimouski 
le 17 octobre 2010. 



Vous voulez participer à  

������������	��
 
Prochaine parution:   mars 2011 
Date de tombée  
pour les articles:  février  2011 
 

Le Billet doux  
 
Une chronique pour vous.  Vous voulez com-
menter l’actualité, vous voulez en rire, vous voulez 
tourner en dérision nos dirigeants?  Cette 
chronique est pour vous.  Faites-nous parvenir vos 
BILLETS  et on se fera un plaisir de les publier. 

 
 
La Renaissance est le bulletin d’information 
d’Action Autonomie, le Collectif de défense 
des droits en santé mentale de Montréal.  La 
Renaissance est un bulletin trimestriel.  Il se 
veut un outil d’information sur les droits et 
recours en santé mentale ainsi que sur les 
activités, les recherches et les actions 
menées par Action Autonomie.  Les opinions 
émises dans le bulletin n’engagent que leurs 
auteurEs.  Toute reproduction de texte est 
encouragée à condition d’en mentionner la 
source. 

 
Comité journal  

 
 
Anne-Marie Chatel Huguette Doyon 
Ghislain Goulet Wilfrid Essiambre 
Éric Harris  Jean-Claude Judon 
Isis Lachapelle  Martin Perrier 
 
  
   

Collaborateurs, collaboratrices 
 
Louise Baron  Kevin Boire 
Roger Boisvert Sylvain Chartrand 
Nicole Cloutier Johanne Galipeau 
Martin Lauzon 
  
    
  Production 

 
Action Autonomie, le Collectif pour la 

défense des droits en santé mentale de 
Montréal 

 
Pour plus d’informations  

communiquer avec: 
 

Action Autonomie 
“La Renaissance” 

3958 rue Dandurand, 3ième étage 
Montréal, Qc  H1X 1P7 
Téléphone: 525-5060 
Télécopieur: 525-5580 

www.actionautonomie.qc.ca 
lecollectif@actionautonomie.qc.ca 

Dépôt légal - Bibliothèque nationale du 
Québec, troisième trimestre 2010 

��� � � � � �� �	
 ��� � �



��

�����

Protecteur du citoyen 
Le rapport annuel du Protecteur, un appui de taille! 

Isolement et  contention 
Une victime de mauvais traitement réclame 150,000 $ pour  
ses 50 jours d'isolement  
Dossier Santé Québec  
Dossier médical électronique - Le Québec, cancre de la classe 

Services de santé mentale 
Attente de 200 heures en psychiatrie 

Ticket modérateur en santé! 
Le gouvernement Charest recule! 

Lutte à la pauvreté 
Pour un Québec plus solidaire 

Garde en établissement 
Alerte à l'information ! 

Bilan de la marche mondiale des  
femmes 
Un franc succès! 

Frais de transport ambulanciers 
Fini les factures de transport ambulancier dans le cadre  
de l’application de la Loi P.038!  

Dossier médicaments 
Compte-rendu d'un café rencontre sur les médicaments 

Chroniques: 
Chronique de la folie ordinaire:  
La foire aux fantasmes :  7-  Le goût de l’oubli 
Billet doux:  -Si vos exercices de relaxation vous "énarrvve"  
                    -L'affaire Tigers Woods 
Chronique militante:  Madeleine Parent, femme engagée, syndicaliste,  
                                  avant-gardiste et féministe et humaniste   
Santé mentale:  Des diagnostic délirants! 
 

Abus policiers 
Justice pour les victimes de bavures policières! 

Recours collectif contre le ministère de l’Éduca-
tion rejeté: Comment faire une demande de révision 

 
page 4 

 
 

pages 5-6 

 
 
 

page 6 

 
 

page 7 

 
 

 

page 8 

 
 

page 9 

 

pages 14 et 22 
 
 
 

page 23 
 
 
 

pages 13-14 
 

pages 15-16 
pages 20-21 

 
pages 17-18 

page 19 
 

 

 
page 10 

 
 
 

pages 11-12  

 
 

page 12 


�

page 3 



 

UN APPUI DE TAILLE 
 

 
e  rapport du Protecteur du citoyen est plus 
qu’un simple rapport. C’est un appui qui nous 
sera fort utile dans notre lutte pour la reconnais-

sance et l’exercice en toute égalité des droits et liber-
tés fondamentales des personnes. 
 
Dans son rapport, de façon générale, le Protecteur 
constate « qu’il reste encore beaucoup à faire, notam-
ment en ce qui a trait aux délais pour rendre une dé-
cision, à l’information donnée aux personnes sur leurs 
droits et recours, au respect des règles de droit et à la 
motivation des décisions »1.  Il dénonce vigoureuse-
ment les manquements en matière de garde forcée 
ainsi qu’en matière d’isolement et de contention. 
 
En ce qui a trait à la garde forcée, on constate donc, 
comme nous,  «  des écarts importants entre la Loi et 
son application »2. De plus, comme nous, on rapporte 
qu’on excède largement les délais en garde préven-
tive ainsi qu’en matière de garde en établissement. 
Comme nous aussi, on déplore que «  les dossiers 
sont souvent incomplets ou imprécis. »3  
 
Quant à la notion de dang3rosité, le rapport n’est pas 
tendre. En effet, « le Protecteur du citoyen est d’avis 
que tous les acteurs précités (ref. intervenant, poli-
cier, infirmier, médecin etc) visés par la mise en oeu-
vre de la garde forcée en établissement devraient 
être davantage associés par le ministère de la Santé 
et des Services sociaux au partage de valeurs com-
munes et tendre vers des interventions empreintes de 
respect, dans un souci de complémentarité. Des hos-
pitalisations inutiles ou l’emprisonnement de person-
nes itinérantes pourraient ainsi, à son avis, être évi-
tés. »4 (les soulignés sont de la soussignée)  
 
Face à ces dénonciations, le Ministère de l s Santé et 
des Services sociaux (MSSS) s’est contenté, encore 
une fois, d’une réponse vague. Le MSSS reconnaît lui 
aussi les lacunes soulevées et nous dit qu’il avance 
des recommandations de même nature dans son rap-
port ….que nous attendons depuis 2001. Cependant, 
encore une fois, le MSSS n’a pris aucun engagement 
ferme. 
 

 
Pour ce qui est de 
l’isolement et de la 
contention, le Pro-
tecteur  du citoyen 
interpelle sans mé-
nagement le gouvernement. « Son analyse a révélé 
que l’utilisation des mesures de contrôle déroge ré-
gulièrement au respect des droits des usagers et aux 
obligations des établissements.»5 
 
De plus « le Protecteur du citoyen a constaté diver-
ses interprétations de cette définition, mais surtout 
un changement intentionnel d’appellation: plan de 
chambre, retrait en chambre, plan de soin comporte-
mental, zone, entre autres, peuvent ainsi être utili-
sés. La loi est en conséquence contournée et les 
règlements et procédures internes basés sur les 
orientations du Ministère ne sont pas respectés ».6

( les  soulignés sont de la soussignée)  
 
Au mois de mars 2010, le Barreau du Québec a émis 
des recommandations afin de remédier à certains 
problèmes devant les tribunaux. Aucune réaction des 
ministères concernés. 
 
Force nous est de constater, encore une fois, que les 
personnes  ne reçoivent pas tout le respect et toute 
l’attention auxquels elles ont droit de la part du gou-
vernement. Pendant que le gouvernement est silen-
cieux, seul le Protecteur du citoyen ose  parler haut 
et fort avec nous et le Barreau du Québec  
 
 
Johanne Galipeau 
Chargée de dossiers et des communications 
 
1. PROTECTEUR DU CITOYEN, Rapport annuel 

2009-2010, Québec, 2010, p.27 
2. ibidem p.103 
3. ibidem p.103 
4. ibidem p.105 
5. ibidem p.106 
6. ibidem p.106 
 
http://www.protecteurducitoyen.qc.ca/grands-dossiers-et-
documentation/rapports-annuels/index.html 
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Durant la période visée, tant le chef de l'unité où Mi-
chel était hospitalisé que le directeur des services 
professionnels de l'hôpital ont été avisés que le pa-
tient était en isolement depuis plusieurs jours. Pour-
tant, rien n'a été fait pour qu'on y mette fin. 
 
«Des événements comme ceux vécus par Michel 
doivent être dénoncés afin que cessent une fois pour 
toutes ces pratiques inacceptables», a déclaré jeudi 
l'avocat du demandeur, Me Jean-Pierre Ménard, qui 
était accompagné pour sa conférence de presse par 
Éric Bilocq, du comité des usagers de Robert-Giffard. 
En déposant la poursuite, mercredi, Me Ménard a 
obtenu de la Cour la permission que l'identité du de-
mandeur demeure confidentielle. (…) 
 
Deux rapports 
 
À Robert-Giffard, deux rapports ont été faits à la 
suite des récents événements, l'un par le médecin 
examinateur, l'autre, par la commissaire locale aux 
plaintes. Les deux reconnaissent le bien-fondé de la 
plainte faite par le patient connu des services psy-
chiatriques depuis 15 ans. 
 
«Il n'a pas reçu tous les soins et services qu'il était 
en droit de recevoir d'un institut universitaire en santé 
mentale», écrit entre autres la commissaire aux 
plaintes. «L'isolement pendant 1200 heures sur une 
période de trois mois consécutifs est incompatible 
avec la mission de l'Institut ainsi qu'avec les 
"meilleures pratiques" en santé mentale.» 
 
D'ailleurs, a indiqué Me Ménard, le Dr Ouellet doit 
comparaître (…) devant un comité de discipline, 
conformément à la recommandation du médecin 
examinateur. 

Une victime de mauvais traite-
ment réclame 150,000 $ pour 
ses 50 jours d'isolement 
 
 
 

Photo: Le Soleil, Laetitia Deconinck 
 
«Des événements comme ceux vécus par Michel doivent 
être dénoncés afin que cessent une fois pour toutes ces 
pratiques inacceptables», a déclaré jeudi l'avocat du de-
mandeur, Me Jean-Pierre Ménard, qui était accompagné 
pour sa conférence de presse par Éric Bilocq, du comité 
des usagers de Robert-Giffard. 

 
Richard Hénault 
Le Soleil ,novembre 2010 
 
(Québec) Placé en isolement durant 50 jours en trois 
mois et victime de mauvais traitements durant cette 
période, un résidant de 32 ans de Québec intente une 
poursuite de 150 000 $ contre son psychiatre traitant 
et contre l'Institut universitaire en santé mentale de 
Québec (Centre hospitalier Robert-Giffard). (…) 
 
Il a été mis en isolement durant 50 jours sur 80, entre 
février et avril, parfois pour pallier le manque de per-
sonnel. Ni lui ni aucun de ses parents n'y avait donné 
son consentement. 
 
À quelques reprises, le patient aurait été victime de 
mauvais traitements, subissant même la fracture 
d'une côte. D'autres fois, des excréments et de l'urine 
ont jonché sa chambre exiguë sans que personne 
intervienne. (…) 
 
 

Isolement et contention en psychiatrie 



 

Dossier médical électronique - 
Le Québec, cancre de la 
classe 
«Il y a un an, on se demandait s'il y avait 
un pilote dans l'avion. Aujourd'hui, 
l'avion n'apparaît même plus sur les 
écrans radars.» 

Louise-Maude Rioux Soucy, Le Devoir 

Octobre 2010   
 
La piètre gestion du Dossier de santé du Québec 
(DSQ) était sur toutes les lèvres hier au colloque In-
formatique-Santé organisé par l'Association québé-
coise d'établissements de santé et de services so-
ciaux (AQESSS). Retards, manque de vision et de 
cohésion, bogues informatiques, grave déficit au plan 
de la gouvernance. Un irritant qui, pour plusieurs, a 
des allures de fiasco annoncé. 
  
«Il y a un an, on se demandait s'il y avait un pilote 
dans l'avion. Aujourd'hui, l'avion n'apparaît même 
plus sur les écrans radars», a résumé hier la direc-
trice générale de l'AQESSS, Lise Denis. Il y a bien 
eu des initiatives locales ou régionales comme à 
Montréal, Sherbrooke ou Québec, où on a développé 
des projets de dossiers cliniques informatisés (DCI) 
viables qui pourront un jour s'arrimer au DSQ. Mais 
ailleurs, la situation est «inquiétante». 
 
«Dans plusieurs régions, on n'est même pas encore 
à l'étape de la planification, note Mme Denis. Aucun 
projet n'est sur la table et les acteurs n'ont pas été 
mobilisés. Bref, on est complètement débranché.» Il 
faut dire que l'équipe qui coordonne l'implantation du 
dossier médical électronique dans le réseau de la 
santé a été passablement bousculée depuis sa créa-
tion. La semaine dernière, Marc Vézina devenait le 
quatrième patron à quitter le navire. 
 
Ceci explique-t-il cela? «Il y a cinq ans, le Québec 
était à égalité avec l'Ontario. Mais nous avons pris un 
énorme retard alors que seules 20 % des cliniques 
québécoises sont informatisées», déplore le commis-
saire à la santé et au bien-être, Robert Salois, qui y 
voit un enjeu de santé publique. Nous sommes en 

effet passés de la tête à la queue du peloton, 
confirme la présidente-directrice générale du CE-
FRIO, Jacqueline Dubé. 
 
Résultat? «Pendant que le CHUM ou le CUSM tra-
vaillent encore à la première génération de leur dos-
sier patient numérisé, ailleurs au Canada, on travaille 
à la 2e ou même à la 3e génération.» Le Québec est 
pourtant fin prêt pour le grand virage technologique, 
croit Mme Dubé. «Il n'y a pas de frein numérique ni 
d'enjeu sur le plan de l'accès. Ce qui manque, c'est 
l'action. Et pour ça, ça prend du leadership.» 
  
Dans les corridors hier, l'absence d'interlocuteur au 
ministère vampirisait les conversations. Tout comme 
les finances serrées des établissements alors que le 
gouvernement a décidé de cesser temporairement 
les investissements dans les DCI. Tous ces signaux 
n'ont rien pour rassurer le vérificateur général ad-
joint, Michel Samson, qui s'est dit hier «grandement 
préoccupé par la gestion du DSQ». 
  
Le Bureau du vérificateur général connaît bien les 
déboires du DSQ, à qui il a déjà consacré trois rap-
ports. Le dernier, paru en mai 2010, était dévasta-
teur. Il avait souligné l'absence de gouvernance et 
contesté l'estimation des coûts du ministère, de 
même que ses échéanciers. Prévu pour 2010, au 
coût de 563 millions, le DSQ a été reporté à 2011, 
2013 et finalement, 2015. 
 
Au mieux, il lui faudra en effet surmonter bien des 
écueils pour arriver dans les temps, au premier chef, 
résoudre le casse-tête que pose le déploiement du 
DSQ partout au Québec. Déjà en 2009, le vérifica-
teur général avait souligné «un risque majeur quant à 
l'absence d'arrimage» avec les dossiers électroni-
ques des établissements, les DCI. «En mai 2010, il 
avait été très déçu de voir qu'aucune stratégie n'avait 
encore été retenue», a raconté M. Samson hier.  
 
Or, sans stratégie d'arrimage, le Québec risque de 
se retrouver avec plein de petits programmes maison 
impossibles à rassembler, a-t-on entendu hier. Au 
ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS), la question de l'arrimage reste irré-

Dossier Santé Québec 
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solue. «Il y a Inforoute Santé Canada qui veut favori-
ser l'appropriation des dossiers médicaux électroni-
ques dans les cliniques», a expliqué le directeur de 
l'arrimage des projets et des déploiements, Pierre-
Martin Tardif. Mais comme le projet vient à peine 
d'être annoncé, «il est un peu trop tôt pour en par-
ler». 
 
Quant au seul projet pilote encore en cours entre une 
clinique et une poignée de pharmacies de la région 
de Québec — le ministère avait dû mettre un terme à 
une première série de projets pilotes en raison d'im-
portants bogues informatiques —, il est toujours en 
cours. Impossible de savoir jusqu'à quand il le sera. 
«Le projet pilote va se terminer aussitôt que les bé-
néfices qu'on recherche seront atteints», a répondu 
M. Tardif. 
 
Selon le plan initial, ce projet pilote devrait être suivi 
d'une seconde série de projets pilotes, plus ambi-
tieuse celle-là puisqu'elle sera déployée dans quatre 
régions: Capitale-Nationale, Saguenay-Lac-Saint-
Jean, Montréal et Lanaudière. Mais encore là, aucun 
échéancier n'a été avancé. Les choses vont plus ron-
dement du côté de l'imagerie et des laboratoires, a 
fait valoir M. Tardif, qui a levé le voile hier sur une 
version fonctionnelle et plus aboutie du DSQ. 
 
L'outil devra toutefois être encore retravaillé pour 
qu'il intègre mieux les processus cliniques. Pour l'ins-
tant, il faut une clé USB pour accéder à l'interface, 
mais l'équipe souhaite aussi en assouplir l'accès. 
«On veut que ce soit fonctionnel, plus près des be-
soins des cliniciens, mais il faut que ça reste parfaite-
ment sécuritaire», a expliqué Pierre Dombrowski, 
chef du projet médicament au DSQ. 
 
L'équipe du DSQ a par ailleurs rappelé que son bu-
reau a aussi connu des succès. En imagerie dia-
gnostique, le système est désormais branché à 100 
%. Les expériences de télémédecine ont aussi ou-
vert des avenues très intéressantes. Et il est faux de 
dire que les difficultés du Québec sont uniques, a 
tenu à préciser Louise Beauchesne, directrice exécu-
tive régionale pour le Québec à Inforoute Santé du 
Canada. «Les problèmes de gouvernance, on les 
voit aussi dans les autres provinces.» 
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Recours collectif contre le mi-
nistère de l’Éducation rejeté: 
 
Comment faire une demande de révision 
 
Suite au rejet, par la Cour supérieure, de la requête 
pour autorisation d’exercer un recours collectif dépo-
sée par la FAFMRQ en janvier 2010, les personnes 
qui étaient éligibles au recours doivent maintenant 
procéder par voie administrative si elles veulent être 
dédommagées. En effet, ces personnes doivent dé-
poser une demande de révision au ministère de l’É-
ducation, du Loisir et du Sport afin qu’un nouveau 
calcul du montant de leur aide financière soit effectué 
en excluant de leur contribution les sommes reçues à 
titre de pension alimentaire pour enfant à charge. 
 
Qui peut être dédommagé ? 
 
Pour les demandes de révisions, le Ministère appli-
quera les mêmes critères que ceux qui prévalaient 
pour être éligibles au recours collectif : 
 
• vous étiez aux études entre le 8 janvier 2007 et le 8 
janvier 2010 (il n'est pas nécessaire d'avoir été aux 
études pendant la totalité de cette période) 
• vous avez bénéficié du programme d'aide finan-
cière aux études administré par le ministère de l'Édu-
cation;�  
• vous aviez au moins un enfant mineur à charge;�  
• vous receviez une pension alimentaire pour enfant 
supérieure à 1 200 $ par année. 
 
Comment faire une demande de révision ? 
 
Les personnes qui correspondent à ces critères et 
qui pensent être éligibles à un dédommagement doi-
vent faire parvenir une demande de révision au Bu-
reau de révision du ministère de l’Éducation, du Loi-
sir et du Sport (http://www.afe.gouv.qc.ca/fr/
pendantEtudes/droitsRecours.asp). Afin de vous faci-
liter la tâche, la firme d’avocats Adams Gareau, char-
gée du recours collectif, a préparé une lettre-type 
dans laquelle les personnes n’ont qu’à indiquer leurs 
coordonnées personnelles (incluant le code perma-
nent et le numéro d’indentification). 
 
Pour plus d'informations: 
http://www.fafmrq.org/federation/2006/02/
les-association.html 
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(Québec) Deux personnes ont attendu à l'urgence 
psychiatrique du CHUL depuis plus de 200 heures et 
une troisième depuis 130 heures qu'une chambre se 
libère pour eux. Une situation jugée «inacceptable» 
par la députée Agnès Maltais, qui l'a vertement dé-
noncée lors d'un point de presse tenu devant l'hôpi-
tal. 
 
Disant parler en tout respect du personnel soignant 
qui donne le meilleur de lui-même, Mme Maltais a 
interpellé le ministre de la Santé Yves Bolduc par 
l'entremise des journalistes, lui qui est justement dé-
puté de Jean-Talon, où se trouve le CHUL. 

Ces personnes en grande détresse psychologique 
sont enfermées dans de petites chambres de deux 
où il n'y a «ni chaises, ni bureau, ni armoire, seule-
ment deux lits», a dénoncé la députée Agnès Mal-
tais. 

La députée a dit faire cette dénonciation après avoir 
reçu des appels de familles et du personnel. Elle a 
questionné au passage les choix politiques d'avoir 
ouvert une urgence psychiatrique à Saint-Sacrement, 
toujours en attente de réouverture après avoir été 
fermée en 2009 faute de psychiatres, et la régionali-
sation des services de psychiatrie, qui ne semble pas 
avoir amélioré la prestation de services selon elle. 

Pointe d'achalandage  

La porte-parole du CHUQ, dont fait partie le CHUL, 
Pascale Saint-Pierre, a confirmé hier que trois pa-
tients séjournaient depuis un temps «beaucoup trop 
long» à l'urgence psychiatrique du boulevard Laurier. 

Elle affirme toutefois que des solutions de rechange 
(transferts ailleurs) ont été proposées lorsque c'était 
possible, mais que les patients ont le droit d'être trai-
tés là où ils le désirent. 

 

Selon Mme Saint-Pierre, le temps moyen d'attente à 

l'urgence du CHUL a diminué de façon appréciable 
depuis l'an dernier, passant de 31,2 heures à 24,8 
heures à la même période, «ce qui n'empêche pas 
qu'il puisse y avoir des pointes d'achalandage comme 
maintenant». 

L'urgence du CHUL compte huit lits au permis et cinq 
de débordement, lesquels sont toujours tous oc-
cupés. Quant à l'unité d'hospitalisation en psychiatrie, 
elle compte 40 lits, et il y en avait hier 43 qui étaient 
occupés... 

Pour qu'une personne quitte l'urgence, un lit doit se 
libérer dans cette unité, explique Mme Saint-Pierre. 
Dans certains cas, les soins sont terminés, mais les 
patients attendent une place dans un lieu de rési-
dence correspondant à leur condition. «On doit les 
garder par sécurité», dit la porte-parole. 

L'attachée de presse du ministre Bolduc, Karine Ri-
vard, n'avait pour sa part rien de plus à ajouter, sinon 
que le département régional avait permis une meil-
leure prise en charge, et que le gouvernement ac-
corde une «grande importance à des soins de qualité 
pour tous les citoyens, dans le respect de leur dignité 
et accessibles». 

 

Source : Claudette Samson, Le Soleil 14-10-10 

Attente de 200 heures en psy-
chiatrie 

Services de santé mentale 



« Yves Bolduc et moi concluons maintenant qu’il 
faut retirer cet élément-là. Ce n’est pas une solu-
tion adéquate » — Raymond Bachand, ministre 
des Finances  

 
e gouvernement de Jean Charest abandonne 
son projet d’imposer un ticket modérateur en 
santé aux Québécois.  
 

Raymond Bachand étudie maintenant de nouvel-
les pistes de financement de la Santé.   

 
Le ministre des Finances, Raymond Bachand, a 
confirmé cette information au Soleil, hier. Pour expli-
quer ce changement de cap, il a évoqué une phrase 
du président de la Fédération des médecins spécia-
listes du Québec, Gaétan Barrette : «Le partage des 
risques et des coûts justifie le ticket modérateur sur 
le plan théorique, mais la culture québécoise l’inter-
dit.»  
 
Cette phrase résume parfaitement «ma pensée», a 
dit M. Bachand.  
 
Un tel ticket irait tellement à l’encontre du consensus 
québécois «que le ministre de la Santé, Yves Bolduc, 
et moi concluons maintenant qu’il faut retirer cet élé-
ment-là. Ce n’est pas une solution adéquate».  
 
Mais il n’y a pas que les « valeurs québécoises» qui 
ont incité le ministre à battre en retraite. À l’écouter, 
on comprend qu’il n’est plus lui-même convaincu des 
avantages qu’apporterait un ticket modérateur, bapti-
sé « franchise santé » à son ministère et dans les 
documents budgétaires. Il n’y croit plus.  
 
Sur le fond, il pense qu’une telle formule pourrait pro-
bablement avoir un «impact positif au départ » , mais 
il craint que cet effet soit totalement annulé « trois ou 
quatre ans plus tard » , notamment « parce qu’il y a 
un risque qu’il y ait moins de prévention » . Des ma-
lades pourraient finir par tourner les coins ronds et 
moins consulter leur médecin. Ils consulteraient 

Ticket modérateur en santé! 
 

moins pour s’épargner des frais, même s’ils ne de-
vaient payer leur dû qu’une fois par année, au mo-
ment de compléter leur déclaration de revenu.  
 
Les consultations «exploratoires» menées par le mi-
nistre cet été auprès des représentants des méde-
cins spécialistes, des généralistes, des infirmières, 
des patients et des gestionnaires du réseau ont 
constitué un tournant dans la réflexion de Raymond 
Bachand. Il a compris que tous ses interlocuteurs 
s’opposaient et continueraient de s’opposer au pro-
jet.  
 
LE PROBLÈME RESTE ENTIER  

 
Cela étant, le défi de financer adéquatement les ser-
vices de santé demeure entier au Québec. Le ticket 
modérateur devait rapporter 500 millions $ à l’État 
québécois dans trois ans, selon ce qu’il avait été en-
visagé. Cette somme devra désormais provenir d’ail-
leurs.  

 
D’où? Le ministre des Finances dit vouloir 
«reprendre le dialogue» avec les Québécois à ce 
sujet. Logiquement, le point de départ du débat à 
venir pourrait survenir dans la foulée de la publica-
tion des «comptes de la santé», à la fin de l’automne.  
 
Pour la première fois, grâce à la publication de ces 
comptes, les Québécois sauront d’où vient l’argent 
investi dans les services de santé et où il va précisé-
ment. (…) 
 
Maintenant que le ticket modérateur est officielle-
ment largué, la réflexion à mener est à faire.  
 
Souhaitons que le tout se fasse sous le signe de la 
solidarité sociale. 
 
 
 
Source:   Le Soleil, 22 septembre 2010 
   Jean-Marc Salvet  
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Le gouvernement 
Charest  
recule 



Pour un Québec plus  

solidaire 

Selon Yvan Comeau, une lutte efficace à la pauvreté 
passe notamment par une allocation universelle 
suffisante et une fiscalité véritablement progres-
sive 
 
Le Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et 
l’inclusion sociale 2010-2015, lancé par Québec en 
juin dernier, prévoit consacrer 1,3 G$ à de nouvelles 
mesures, notamment un demi-milliard en crédits d’im-
pôt comme soutien aux ménages à faible revenu et 
un autre demi-milliard à la construction de 3 000 loge-
ments sociaux. Selon Yvan Comeau, professeur à 
l’École de service social, l’État aurait pu adopter une 
attitude davantage proactive. «L’État, affirme-t-il, a un 
rôle d’accompagnateur à jouer avec la société civile 
auprès des organisations communautaires actives sur 
le terrain. Or on ne le sent pas. L’approche de la pau-
vreté, au Québec comme au Canada, est une vision 
néolibérale qui tolère les inégalités. Elle consiste à 
dire que les inégalités sont naturelles et que l’État doit 
en faire le moins possible pour permettre aux meil-
leurs d’entraîner la société avec eux et de créer la 
richesse. Mais ça ne se passe pas comme ça.» 
 
Le professeur Comeau était l’un des trois conféren-
ciers à la Chaire publique ÆLIÉS du mercredi 13 oc-
tobre à l’amphithéâtre Hydro-Québec du pavillon Al-
phonse-Desjardins. Le thème de la rencontre était 
«La pauvreté: un problème gouvernemental ou col-
lectif?». Selon lui, il serait possible d’éradiquer la pau-
vreté dans le cadre d’une social-démocratie renouve-
lée. «On pourrait, dit-il, se diriger vers une allocation 
universelle suffisante pour vivre, en unifiant et en bo-
nifiant les mesures d’assistance et d’assurance publi-
ques. Pour l’État, ce serait plus facile à gérer sur le 
plan administratif et ce serait plus sécurisant pour les 
ménages.» 
 
Entre 1968 et la fin des années 1970, cinq expérien-
ces basées sur un revenu minimum garanti ont été 
conduites dans des communautés aux États-Unis et 
au Canada. «L’effet de l’allocation universelle sur l’in-
citation au travail est apparu plutôt marginal, précise 
Yvan Comeau. Les gens préféraient travailler. Par 

ailleurs, la persévérance scolaire était plus élevée. Et 
il y a eu moins de consultations pour des problèmes 
de santé mentale parce que le sentiment de sécurité 
diminuait le stress.» 
 
Un tel virage nécessiterait toutefois une fiscalité nou-
velle basée sur un impôt véritablement progressif. 
Yvan Comeau rappelle que la réforme fiscale de 
1998 au Québec avait ramené le nombre de paliers 
de tranches de revenu de 16 à 3. «Cette mesure plu-
tôt régressive, indique-t-il, a eu pour conséquence de 
faire payer davantage d’impôt sur le revenu aux plus 
bas salariés.» Comme mesures de fiscalité progres-
sive, celui-ci suggère notamment l’arrêt du finance-
ment public des écoles privées et la hausse à 10 $ 
l’heure du salaire minimum. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans la région Québec et Chaudière-Appalaches, 
quelque 200 000 personnes dans le besoin reçoivent 
chaque année l’aide de 180 organismes communau-
taires soutenus par Centraide. Selon Yvan Comeau, 
la pauvreté a de multiples visages. «Plusieurs per-
sonnes ne travaillent pas parce qu’elles souffrent de 
limitations physiques ou intellectuelles, explique-t-il. 
Et parmi les travailleurs, bon nombre travaillent à 
temps partiel ou à bas salaire. Au Québec, le salaire 
minimum, qui est de 9,50 $ l’heure, concerne 320 
000 personnes. Or le seuil de pauvreté est fixé à 
10,69 $ l’heure pour une semaine de 40 heures. 
Après impôt, environ 15 % de la population québé-
coise n’a pas de revenus suffisants pour vivre.» 
 
Source: Yvon Larose 
Le journal de la communauté universitaire 

Lutte à la pauvreté 
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Une marche du 1er mai, rue Saint-Joseph, à Québec: la 
pauvreté est-elle un problème gouvernemental ou collec-
tif? 

Photo : Véronique Laflamme 
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Alerte à l’information! 
 
 

orsque tu es dans un hôpital psychiatrique et 
que ce n’est pas dans ton contrôle, il est parfois 

difficile de savoir ce qui se passe. Ou même de se le 
demander! Bien sûr, un papier d’Action Autonomie 
dort dans un coin proche du téléphone en urgence. 
Si tu es assez curieux, si tu sais ce qui se passe ou 
si par miracle tu sais ce qui va arriver, tu l’ouvres et 
tu téléphones. Mais comme la raison de ta présence 
dans cet établissement est que tu ne vas pas bien, le 
papier continue trop souvent son sommeil. Alors, tu 
es d’autant moins informé de tes droits. 

 
Quand tu passeras en cour, tu perdras contre le gros 
méchant loup psychiatre plus fort que toi et tu ne 
sauras pas plus ce qui se passe, surtout pas grâce à 
ta résidente en psychiatrie. Ou bien elle te l’explique-
ra une fois que c’est déjà arrivé. J’aurais aimé savoir 
que c’était la parole du psychiatre contre la mienne. 
Aussi que j’étais dans la possibilité de plaidoyer. 
J’aurais été plus maître de moi-même si j’avais su 
que le docteur croyait alléger ma ‘sentence’ en me 
donnant des médicaments et que le juge considérait 
cet acte comme mon droit humain. Une garde en 
établissement est remplie de subtilités bien pratiques 
à saisir avant la cour. Peut-être que tu serais jugé 
moins psychotique si tu comprenais la loi. Mais ça, 
ça doit être avant la date du procès.  
 
C’est pourquoi je crois qu’il y a un flagrant manque 
d’information en psychiatrie par rapport à la loi. Aus-
si, au sujet de la procédure des hôpitaux lors d’hospi-
talisation et de médication. Une personne devrait 
être payée pour donner des explications à chaque 
patient dès son arrivée. Elle devrait lui annoncer ce 
qui risque d’arriver, les procédures exercées et don-
ner quelques exemples de situations. Cela pourrait 
t’aider à te préparer et ainsi agir intelligemment. Je 
crois même que des séances d’information devraient 
être données dans les écoles secondaires. Parce 
que personne n’est à l’abri d’une hospitalisation psy-
chiatrique ou d’un problème en santé mentale. Les 
médicaments également sont trop mystérieux au 
grand public. Surtout au sujet de la modification des 
hormones sexuelles. 
 

  

La médication et l’hospitalisation psychiatriques sont 
des choses qui influencent grandement ton épisode 
de vie ou ta vie entière. Si tu avais prévu le coup, tu 
aurais pu éviter des mauvaises surprises. Soyons 
informés et partageons cette information aux adoles-
cents et aux adultes! 
 
Isis Lachapelle 

Garde en établissement 

Pascal 12-2010 



tations traditionnelles. « Les militantes sont très fiè-
res d’avoir fait l’usage de nouveaux types d’actions 
plus dérangeants et comptent poursuivre dans la 
même veine », de lancer Madame Conradi. 
Par leurs revendications et par leurs actions, les mar-
cheuses ont contribué à ouvrir des débats de socié-
té incontournables sur le rôle du privé et de la tarifi-
cation dans le système de santé, l’augmentation des 
frais de scolarité, les effets nocifs des publicités 
sexistes, la lutte à la pauvreté, la nécessité de reve-
nir à des cours d’éducation sexuelle à l’école, la mili-
tarisation, le recrutement militaire et la guerre en Afg-
hanistan, la défense du droit des femmes au libre 
choix en matière d’avortement et l’attitude du gouver-
nement canadien à propos de la Déclaration des Na-
tions Unies sur les droits des peuples autochtones. 
La MMF a fait un usage actif des réseaux sociaux 
sur le web, notamment pour la diffusion de capsules 
qui ont été visionnées près de 75 000 fois. « Nous 
sommes fières d’avoir utilisé des moyens de commu-
nications modernes et dynamiques permettant à la 
population d’interagir directement avec nous tout en 
fournissant aux médias de la matière à débat », de 
déclarer Madame Conradi. Le but de la campagne 
de capsules allait en ce sens : provoquer des débats, 
de manière satirique ou grinçante, sur des problèmes 
vécus par les femmes ou sur les conditions permet-
tant à l’égalité de se concrétiser. Certes, ces capsu-
les d’une minute ne peuvent pas, à elles seules, ré-
sumer toute la complexité des revendications ni la 
profondeur des perspectives féministes sur ces 
questions, mais elles ont le mérite d’avoir contribué à 
faire avancer des débats de société. 
Les membres de la Coordination du Québec de la 
Marche mondiale des femmes se réuniront en janvier 
pour élaborer de nouveaux projets. Pendant ce 
temps, les groupes porteurs des revendications pren-
dront le relai de la mobilisation. Par ailleurs, la 
CQMMF appelle à la participation au Sommet popu-
laire contre la guerre et la militarisation orga-

Un franc succès  

 
Montréal, le 19 octobre 2010 – La Coordination du 
Québec de la Marche mondiale des femmes 
(CQMMF) dresse un bilan très positif de sa participa-
tion à la troisième action internationale de la MMF. 
Après avoir dit publiquement qu’elle ne pouvait don-
ner ni réponses rapides, ni réponses satisfaisantes à 
la Marche mondiale des femmes, la ministre de la 
Culture, des Communication et de la Condition fémi-
nine, Christine St-Pierre, a été contrainte par la MMF 
de donner des réponses à ses revendications. La 
Ministre avait raison sur une chose, les réponses 
gouvernementales n’étaient pas satisfaisantes.  
 
« Aux réponses inacceptables, la meilleure réaction 
possible est venue des militantes et des militants : 
10 000 personnes se sont présentées à Rimouski 
plutôt que les 5000 attendues, un nombre historique 
pour un rassemblement en dehors des grands cen-
tres urbains. C’est un message puissant indiquant au 
gouvernement qu’il doit refaire ses devoirs », d’affir-
mer Alexa Conradi, présidente de la Fédération des 
femmes du Québec et porte-parole de la Marche 
mondiale des femmes. « Le mouvement féministe a, 
encore une fois, fait la preuve qu’il met de l’avant des 
revendications portées par des milliers de Québécoi-
ses et de Québécois de tous les milieux », poursuit-
elle. 
 
Avec cette marche, on a pu observer la grande indif-
férence et arrogance des deux paliers de gouverne-
ment face aux idées apportées par les marcheuses. 
Ces dernières ont toutefois démontré leur détermina-
tion à faire avancer les droits des femmes ainsi que 
les conditions favorisant une plus grande égalité. 
« Le mouvement féministe a déjà tiré des leçons du 
passé et sait qu’en restant de gentilles filles, les fem-
mes gagnent peu. Elles ont donc expérimenté, pour 
la première fois dans l’histoire de la Marche mondiale 
des femmes au Québec, l’utilisation de moyens d’ac-
tion plus dérangeants. On pense ici à du placardage 
de bureaux, à la prise de ponts, au blocage de rues, 
au déploiement de bannières géantes au-dessus de 
routes, à l’engorgement des systèmes de plaintes et 
à l’occupation de bureaux; le tout s’ajoutant à des 
conférences, soirées culturelles, marches et manifes-
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Bilan de la Marche mondiale 
des femmes:  



nisé par Échec à la guerre du 19 au 21 novembre 
prochain. De plus, plusieurs organisations préparent 
des actions, du 25 novembre au 6 décembre, pour 
contrer la violence envers les femmes. Plusieurs 
membres de la CQMMF s’engageront également 
dans les activités proposées par la Coalition opposée 
à la tarification et la privatisation des services publics 
en vue d’influencer le prochain budget du Québec. 
 
Source:  Fédération des femmes du Québec 
 

 

 

 

 

 

 

ACTION AUTONOMIE Y ÉTAIT! 

Le 17 octobre 2010 des femmes du comité des fem-
mes d’Action Autonomie (Andrea Adelman, Louise 
Baron, Michelle Provost  et  Sally Robb) ont participé 
à la marche mondiale des femmes à Rimouski. Par 
une belle journée ensoleillée, elles ont marché dans 
les rues de Rimouski  avec 10,000 personnes  pour 
demander aux gouvernements  d’entreprendre des 
actions afin d’éliminer : la pauvreté, la violence faites 
aux femmes, la privatisation des services publics et 
du bien commun, les guerres et de garantir le droit  
des femmes de décider d’avoir ou non des 
enfants…  

Frais de transport par ambu-
lance 

Fini les factures de transport 
ambulancier dans le cadre de 
l’application de la Loi P-38.001 
 
Faisant l’objet de plaintes depuis de nombreuses 
années et dénoncée par les groupes de défense des 
droits en santé mentale, la facturation de frais de 
transport par ambulance commandé par  les policiers 
dans le contexte de l’utilisation de la Loi sur la pro-
tection des personnes dont l’état mentale présente 
un danger pour elles-mêmes ou pour autrui  
(P-38.001) a été abolie récemment. 
 
En effet, depuis le printemps, dans des situations 
précises, les frais de transport ambulancier effectué 
en application de cette loi ne sont plus facturés à la 
personne concernée. 
 
Cette politique s’applique donc dans le contexte par-
ticulier où, en vertu de la Loi P-38.001, un policier 
peut, à certaines conditions, conduire une personne 
contre son gré et sans l’autorisation du tribunal à un 
centre hospitalier. Dans ces situations, les policiers 
peuvent  confier à des techniciens ambulanciers le 
soin de transporter la personne.   Ce transport étant 
fait sans que la personne le demande, sans son 
consentement et en application d'une loi, le Ministère 
de la santé a décidé de ne plus facturer les frais de 
transports. 
 
Un grand merci à ceux et celles qui ont dénoncé 
cette pratique et qui ont porté plainte au Protecteur 
du citoyen.  Ces gestes ont amené le Protecteur à 
intervenir et à forcer le ministère de la santé à corri-
ger la situation. 
 

Louise Baron 

�
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La foire aux fantasmes  :  
 
7-  Le goût de l’oubli  

 
 
a pire tragédie qui puisse nous arriver lorsque 
l’on est malheureux est d’être  bousculé dans 

nos habitudes. La tristesse et le mal de 
vivre ne tolèrent aucune rivalité. 
Confronté au bonheur d’autrui : C’est 
le «Clash!». Dès lors, fini le confort 
douillet des brumes élégiaques. Notre 
existence prend l’allure d’une ker-
messe héroïque et nous courons à 
notre perte, entraîné dans une spirale 
vertigineuse tant la joie de vivre est 
attrayante et perverse. 
 
La joie de vivre me saisit un matin où, 
me rendant à mon travail, une per-
sonne pressée d’arriver au sien eu la 
délicatesse de se jeter sous la rame du 
métro. Le bruit des freins d’urgence 
combiné à celui d’une citrouille écra-
sée heurta mon indifférence chronique 
à la condition humaine. «Choc ner-
veux» me susurra l’ambulancier de 
service. Non sans une grimace  de dégoût à la vue 
des reliefs de mon petit déjeuner imprimé sur mon 
veston. Et de me mettre de force un comprimé dans la 
bouche. Abasourdi, comme je l’étais, je n’ai pas réali-
sé l’importance du geste… Le comprimé fondait diffu-
sant une vague sensation de fraîcheur plus agréable 
que celle du vomi. La suite tient du prodige… Un vio-
lent transport, une sorte de félicité quasi mystique me 
propulsa en état d’apesanteur proche de l’extase. Je 
ne m’étais jamais senti aussi zen. L’effet dura quel-
ques heures et me laissa une impression de vide inté-
rieur, une sorte de regret similaire à celui d’être passé 
à côté de quelque chose d’important.  Je me suis, 
alors, précipité dans la première clinique sans rendez-
vous encore ouverte. Le médecin de garde compatit à 
ma mésaventure du matin  et me remplit une prescrip-
tion de comprimés aux effets similaires.  
 
J’étais ravi! 
 
À raison de quatre prises par jour, en quelques semai-
nes à peine, je basculais dans l’éternelle béatitude. 
J’avais le regard égaré des bêtes à corne qui contem-
plent et ruminent la vie qui passe. L’addiction au bon-

heur, ponctuait mon quotidien : Je cherchais frénétique-
ment mes lunettes qui étaient sur mon nez, rangeait le 
journal dans le réfrigérateur, changeait la litière de mon 
chat une fois tout les 36 du mois et me demandais 
pourquoi il s’obstinait à faire ses besoins un peu par-
tout. La vaisselle moisissait dans l’évier. Je prenais ma 
douche quant je la prenais. De préférence à la  pleine 
lune en ayant bien soin de sauter les lunaisons dont 

l’addition des chiffres de la date donnait 
la somme 2, 4, 6, 8 qui sont, comme tout 
le monde le sait, des nombres malchan-
ceux. Et tant pis si je dégageait une 
odeur de camembert fait à point.  
 
 Rien de trop alarmant si ce n’est l’ap-
préhension d’une rupture de stock.   
 
Pour la première fois la vie valait la 
peine d’être vécue car, à défaut d’avoir 
un sens, mon existence avait maintenant 
un but. Je commençais un pèlerinage 
dans tous les services d’urgence en si-
mulant des malaises. Je l’avoue humble-
ment, je suis devenu le champion toute 
catégorie des crises d’anxiété. J’ai 
même songé à offrir un cours aux vérita-
bles personnes anxieuses qui, faute 

d’une technique adéquate se faisaient bêtement inter-
ner. J’ai ainsi dégusté à quantité de comprimés. Mes 
préférés étaient orange avec un arrière goût amer qui 
me rappelait les délices d’une bonne salade de pissen-
lits. Et, pour faire bonne mesure je pris l’habitude, à 
chaque dose, de changer l’eau en vin où en n’importe 
quel liquide «spirituel». J’ai aussi découvert les proprié-
tés médicinales des «fines herbes» et «du sucre en 
poudre» (1)  On sous-estime trop souvent les bienfaits 
des combinaisons alimentaires.    
 
Cela n’a l’air de rien comme ça, mais, entretenir une 
telle joie de vivre demande une logistique à toute 
épreuve. Un plan d’action minutieux et une panoplie de 
stratégie de retrait si par inadvertance on se fait porter 
pâle deux fois de suite, la même semaine dans une 
urgence ou   une pharmacie.  Par chance, c’était l’épo-
que bénie où les pharmaciens n’avaient pas encore 
développé leur moyen de communication en temps ré-
el. Et, je ne vous parle même pas de l’énergie que ça 
demande. C’est un travail sans relâche, une perfor-
mance de tous les instants si l’on veut  maintenir au 
même niveau confortable de  qualité de vie. J’ai donc 
quitté mon emploi avant d’être victime d’épui-

Chronique de la folie ordinaire 
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Compte-rendu d'un café-
rencontre sur les médicaments 

 
ous avons invité en septembre dernier les mem-
bres d'Action Autonomie à venir discuter de la 
médication psychiatrique avec nous.  Un petit 

groupe d’une dizaine de personnes, comptant autant 
d’anciens membres que de nouveaux, s’est ainsi for-
mé.  Nous avons d’abord proposé au groupe le vi-
sionnement d’un documentaire du RRASMQ 
(Regroupement des ressources alternatives en santé 
mentale du Québec) intitulé « Quand la souffrance 
est trop grande… les médicaments ».  Ce court-
métrage mettait en lumière de nombreuses 
« anomalies » expérimentées par certains utilisa-
teurs-« consommateurs » de cette classe de médica-
ments.  Parmi ces expériences malheureuses, notons 
entre autres : des effets qui assomment au lieu d’ai-
der,  des effets secondaires débilitants et dangereux,  
des médicaments sommes toutes imposés sans re-
cherche de consentement de la personne concernée 
de la part du prescripteur.  Certains intervenants, in-
terviewés également dans le cadre de ce documen-
taire, avaient aussi un point de vue critique face à une 
approche qui ne tienne pas compte d’une véritable 
relation d’échange et de collaboration entre le méde-
cin-prescripteur et la personne-utilisatrice.  Ces der-
niers prêchaient pour un véritable rapport qui ferait en 
sorte de mettre les personnes « dans le coup » du 
traitement et à respecter leur volonté, plutôt que d’as-
sister à un rapport où le médecin applique son traite-
ment de façon unilatérale.     

     Suite page 21 

sement. 
  
Et, un beau jour, j’atteignis le stade ultime du bonheur. 
 
Dans une officine où je n’était pas encore connu, un 
commis me dit : «Voilà vos cachets Monsieur.» L’ex-
pression m’a fait l’effet d’une gifle. Au sortir du com-
merce, j’en ai avalé de suite tant mon émoi était grand. 
Terminé les comprimés!  Avouez que prendre des ca-
chets c’est différent, inoffensif. J’aurai dû y penser! Le 
comprimé créer l’oppression à l’origine de l’état de 
manque. Alors que le cachet, comme son nom l’indique 
est en lui- même une ordonnance. Il cautionne le dia-
gnostic et justifie l’augmentation des doses pour attein-
dre le même bien-être.  Les effets pervers du bonheur 
pouvaient se pointer. J’étais blindé! 
………………………………………………………… 
…………………………………………………………… 
Ma quête se serait poursuivit ad vitam æternam n’eut 
été cette journée fatidique où une personne dans l’auto-
bus criait aux passagers qui ne voulaient rien entendre 
que la fin du monde était pour demain. Mon sang n’a 
fait qu’un tour! Pensez donc! Si la fin du monde arrive 
demain, cela veut dire que les japonais sont déjà morts. 
Puisque aujourd’hui pour nous, c’est déjà hier au pays 
du soleil levant. Et si par chance l’événement retarde 
d’une journée ce sera quand même la veille. Je suis 
rentré chez-moi bouleversé. J’ai bu le fond d’une bou-
teille de vodka et avalé ma réserve de bonheur, ponc-
tuée de quelques bières. Je voulais accueillir le cata-
clysme final en état de grâce. Libre de toute forme d’es-
clavage………………………………………………………
…………………………………………………………… . . 
C’était le…du mois…de l’année… Je devais avoir ou-
blié de payer le loyer une énième fois. Mon propriétaire, 
au bord de la crise de nerf, est venu me rendre visite. 
Dans ma hâte j’avais laissé ma clef dans la serrure ex-
térieure… J’en ai été quitte pour un lavement d’esto-
mac et une sévère réprimande du médecin de garde 
qui avait autre chose à faire que de ressusciter un 
étourdi incapable de suivre la posologie pres-
c r i t e …………………………………………………………
……………………………………………………………… 
Jamais! Vous m’entendez! Jamais! Je ne me pardonne-
rais d’avoir raté l’extinction de la race humaine! 
 
(1)  Cela va de soit que la rectitude morale m’empêche 
de nommer des substances illicites  
 
Le fou du Roy 
Le Fou du Roi    

Dossier médicaments 
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Source: Quand la douleur est trop grande… Les médica-
ments? RRASMQ/ÉRASME-2006 



Le Tai chi,  quant à lui nous vient de Chine et est 
vieux comme le monde. Il s'agit d'une série de mou-
vements lents avec de drôle de noms du genre: la 
grue blanche déploie ses ailes, cheval sauvage sé-
pare sa, crinière, repousser le singe, étreindre la 
queue du paon etc. ...Les personnes âgées conser-

vent grâce au Tai chi une 
meilleure agilité. On peut 
voir les fins de semaines de 
ses adeptes dans plusieurs 
parcs de la ville. Ils se met-
tent en groupes pour 
« caresser l'encolure du 
cheval » et autres mouve-
ment bizarres. Tout comme 
la relaxation musculaire, le 
tai- chi repose sur la len-
teeeur. Il faut arrêter de 
courir dans la vie mais  
quant même! Par contre si 
vous désirer prendre l'air et 
sociabiliser pourquoi pas. 
 
Le yoga est aussi  un art 
très ancien. Plusieurs per-
sonnes vous diront que sa 

pratique a des vertus très relaxantes. C'est tant 
mieux pour eux! Lorsque l'on n'est pas en bonne 
forme physique et pas très flexible, je regrette ça 
n'est pas  relaxant "pantoute". Imaginer vous  en po-
sition de lotus inversé! C' est à dire au sol ne repo-
sant que sur les avant-bras  et  la tète  bref tout le 
corps à l'envers! Ayoye.... Cela ressemble plus à une 
période d'échauffement pour contorsionniste qu'a 
une façon de relaxer! Il faut cependant  avouer qu’il 
est possible de pratiquer le yoga de manière à ce ne 
soit pas un sport extrême! 
 
Pour ce qui est de la méditation elle peut-être trans-
cendantale ou pas.(2) La méditation transcendantale 
nous vient d'Inde et a été crée par Maharishi Mahesh 
Yogi en 1957. Cette méthode de relaxation permet 
selon ses adeptes`de maigrir, de ralentir le vieillisse-
ment, de faire diminuer la pression artérielle, de trai-
ter la dépression, l' anxiété, de rendre plus intelligent 
et même de léviter.... Chaque méditant a un mantra 
personnel qui lui est délivré par un "instructeur" Se 
sont les Beatles qui l'on fait découvrir aux occiden-
taux vous savez à l'époque du LSD! En France ainsi 
qu'au États-Unis, la méditation transcendan-
tale  est dénoncé comme étant un mouve-

Si vos exercices de relaxa-
tion vous "énarrvve"   
 

 
out le monde sait qu’il y a de nom-
breuses méthodes de relaxation. 

Certains "gourous" sont même passés 
maitre dans l'art d'arnaquer les person-
nes qui recherchent le Calme Intérieur. 
Ces prophètes des temps modernes 
prétendent vouloir votre bien ce qui 
n'est pas entièrement faux… Cepen-
dant, on peut  trouver des techniques 
de relaxation gratuites. Pour les stres-
sés plus conventionnels, il y a la re-
laxation musculaire avec enregistre-
ment audio. On ne peut passer sous 
silence (sic) d'autres moyens : le thaï 
chi, le yoga, la méditation, les techni-
ques de visualisation ainsi que ceux de 
respiration.  
 
 
Parmi les gens  désirant se détendre il 
s’en trouvera pour vous dire que la seule façon de re-
laxer est de tendre puis relâcher vos muscles un à la 
fois. C'est long ,même très long si vous  n’êtes pas 
patient. Cette pratique s'accompagne souvent d'un 
enregistrement où l'on entend une voix désespérément 
détendue vous dire « inspirez puis  expirez, vous êtes 
caââââlllllmes et détenduuuuEs, »  le tout sous un 
fond musical "gnagna" incluant le chant des petits oi-
seaux. Personnellement, il n'y rien que je trouve de 
plus stressant, de plus irritant, de plus enrageant que 
d'écouter ce genre de choses. Cela fait beaucoup trop 
de muscles à contracter puis à relâcher! Une amie m'a 
confiée que lorsqu'elle fréquentait l'hôpital de jour un  
hiver,  elle devait faire cet exercice à la fin de l'après-
midi. Elle se disait alors "bon, il fait froid et l'autobus ne 
passe qu'au vingt minutes, je vais le manquer et le pro-
chain sera à l’heure de pointe." Pendant ce temps, l'in-
firmière répétait inlassablement "vous êtes callllme et 
détenduuuuue". Misère! Cela ressemble à de la torture 
mentale. Pourtant, ce genre de pratique s'avère effi-
cace pour plus d'uns. En effet, on peut dénombrer des 
participants qui tombent endormis, non pas parce que 
leur muscles sont détendus, mais bien à cause de la 
voix lancinante qui les a rendus semi-comateux! Pour 
être plus sérieuse, je dois avouer que ce  type de prati-
que a ses adeptes. Vous pouvez tenter l'expérience  et 
voir si cela vous convient. 
 

Billet doux! 
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ment sectaire. Malheureusement des gens ont payés 
pour apprendre cette technique et lorsque l'on est 
pauvre, dépenser n'est pas la meilleure façon de se 
détendre. 

Certains adeptes de la méditation vous diront que 
vous pouvez méditer sans dépenser. Il n'y a  selon 
eux qu'à répéter un mantra qui serait  universelle. Ce 
son serait le "OUMM" qui doit être  continuellement 
répété. De plus, il faut faire le vide… C'est à dire ne 
penser à rien... Il parait que cela arrive avec le 
temps, au début vous penserez à plein de choses, 
puis arrive un moment où «le oumm» fait tout oublier! 
Toutefois, bien des amateurs de méditation considè-
rent que le seul  bienfait de cet exercice est le calme 
qui en résulterait Laissons la lévitation et passons 
maintenant à la visualisation. 

Un genre de visualisation a fait la fortune d'un certain 
Dr Joseph Murphy. Le doc Murphy n'était pas doc-
teur en médecine mais plutôt  en philosophie, théolo-
gie et en droit. Selon sa théorie(1) "l'utilisation du 
subconscient par l'intermédiaire de l'autosuggestion 
comme force suprême accompli les rêves ou réalise 
des miracles."  Il publia  une trentaine de livres dont 
le plus célèbre s'intitule "La puissance de votre sub-
conscient". Selon ce Best Sellers, si vous désirez 
que vos rêves deviennent réalité, devenir multimil-
lionnaire par exemple, vous n'avez qu'a croire que 
vous possédez tout  ce magot en état d'autosugges-
tion et cela vous arrivera! C'est que l'on appelle la 
pensé magique… Pas fort pour s'enrichir matérielle-
ment ni  spirituellement! Une autre manière d'utiliser 
la visualisation peut s'avérer bénéfique pour relâcher 
la tension. Il suffit de s'imaginer  au milieu d'une na-
ture luxuriante prés d'un ruisseau. Si l'on préfère la 
plage, libre à vous de rêver que vous y êtes; admi-
rant les fabuleuses couleurs du soleil couchant. Ben 
quoi, c'est moins cher que de se payer un voyage 
dans le Sud et contrairement aux livres du Doc Mur-
phy cela ne vous promet pas une télétransportation  
au  club  Med... 

Vous chercher encore une manière de vous calmer 
le pompon. Les exercices de respiration sont peut-
être la solution  idéale pour vous. Les amateurs de 
vitesse sont priés de s'abstenir. En effet, si un qui-
dam croit se faire du bien en inspirant et expirant à la 
vitesse grand V de petites surprises l'attendent au 
passage. Hé oui, cette personne oubliera ses problè-
mes mais seulement pour la durée de son évanouis-
sement causée par l'hyperventilation! Par contre, 

effectués correctement les  exercices de respirations 
peuvent s'avérer très bénéfiques. 

Pour conclure, on peut se demander pourquoi enten-
dons-nous tellement parler de relaxation? Peut-être 
parce-ce-que nous vivons dans une société qui va 
toujours trop vite et que l'on manque de temps pour 
s'adapter à tous les changements qui nous bouscu-
lent. L'on devient stressée et tendue. Les méthodes 
énumérées dans ce texte ne sont pas exhaustives ni 
efficaces pour tout le monde. Ils ne vous restent qu'a 
les expérimenter afin de vérifier si l'une ou plusieurs 
de ces méthodes vous conviennent. Surtout ne vous 
limitez pas, car plusieurs personnes vous diront que 
la lecture d'un  bon bouquin les fait décrocher. Pour 
d'autre ça peut-être le tricot ou encore  regarder un 
film de répertoire bien calé dans leurs fauteuil avec 
un  minet ronronnant sur les genoux. C'est à vous de 
décider!  Bonne chance! 

Anne-Marie Chatel 

 

(1) fr wikipedia.org/...Méditation transcendantale 
 Le site officiel de la Mt en France 
www.maharishimarhesh.fr.ca 
(2)fr.wilkipedia.org¦/.../fr.wikipedia/joseph murphy 
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Madeleine Parent     

Femme engagée, syndicaliste, 
avant-gardiste, féministe et  

humaniste   
 

 
adeleine 
Parent a  
vu le jour 

à Montréal en 
1918 dans une 
famille de la 
petite bourgeoi-
sie qui faisait 
preuve de tolé-
rance et d' une 
rare ouverture 
d'esprit pour 
l'époque .Dès 
l'enfance, elle 
ne supportait 
pas la discipline 
stricte des reli-
gieuses à 
l'école ni le pouvoir omnipotent de la religion  dans tou-
tes les sphères de la société. Elle dira ceci: "je détes-
tais le couvent: les sœurs prêchaient la charité, mais 
traitaient les servantes et les élèves pauvres en infé-
rieures.  
 
En 1936, Madeleine s 'inscrit à l’Université McGill,  ce 
qui était exceptionnel pour une jeune catholique franco-
phone mais c'est le seul endroit où elle pouvait recevoir 
une formation de qualité dans un milieu laïque. Made-
leine fréquenta cette institution de 1936 à 1940, elle y 
milita afin d'obtenir des bourses pour les étudiants défa-
vorisés. Une fois ses études de sociologie terminées, la 
lutte pour améliorer les conditions de vie des travail-
leurs et des travailleuses deviendra le centre de sa vie. 
Elle s'engagea également pendant les années 1940  
pour l'obtention du  droit de vote pour les femmes du 
Québec .Celles-ci avaient obtenu ce droit du gouverne-
ment fédéral en 1917, mais ne l'avaient pas encore au 
provincial. 
 

Durant la deuxième guerre mondiale, elle travailla à 
l'organisation et à la syndicalisation des employées du 
textile. En 1943, elle fit la rencontre de Kent Rowley un 
compagnon de lutte qui deviendra plus tard son compa-
gnon de vie. Un grève  qui s’avéra une des plus impor-
tantes de l’histoire du Québec, démontra le courage, la 
détermination ainsi que le sens de l'organisation des 
deux jeunes syndicalistes. En tant que femme, Made-
leine Parent, fût  une pionnière dans le mouvement syn-
dical. 

Le grève dont il est question est celle de la Montréal 
Cottons à Salaberry-de Valleyfield. Les conditions de 
travail étaient extrêmement pénibles, des familles entiè-
res, femmes, hommes et  enfants travaillaient six jours 
par semaine dans des conditions d’humidité et d'insalu-
brité dégradante. Les salaires étaient extrêmement bas. 
Quant aux femmes, elles étaient souvent victimes d'har-
cèlement sexuel. Si elles refusaient les avances des 
contremaitres, ils les menaçaient de les transférés à 
d'autres tâches encore plus rudes dans l'usine et à 
moindre salaire. Il est également à noter que tous les 
dirigeants et contremaitres étaient unilingues anglopho-
nes et les travailleurs et travailleuses francophones. 
Ces dernierEs avaient avantage quant même à com-
prendre rapidement ce que l'on attendait d'eux... 

Les sermons de Paul-Émile Léger, alors vicaire à la 
cathédrale de Valleyfield, condamnaient haut et fort le 
syndicat et les grévistes.  Des membres des Jeunesses 
Catholique iront jusqu’à saccager le local de « l’union ».  
L’église et Duplessis partageaient les mêmes valeurs. 

Madeleine Parent et Kent Rowley avaient fait incorporer 
le syndicat au fédéral. Lorsque la grève se déclencha 
Duplessis demanda aux tribunaux  de déclarer la grève 
illégale parce qu’il aurait dut selon lui être incorporé au 
provincial. Un juge lui donna raison (Duplessis avait 
aussi ses entrées auprès de la magistrature). Les ou-
vriers continuèrent leur débrayage. La compagnie em-
baucha des briseurs de grève avec encore une fois la 
bénédiction du clergé. Celui-ci avait fait des messes 
matinales secrètes pour les "scab"! Lorsque la popula-
tion le sut, un vaste réseau de solidarité se mit en 
branle pour avertir tous les grévistes afin qu’ils puissent 
se trouver près des portes de l'usine pour empêcher les 
"scab" de sortir à l'heure du diner. Duplessis envoya sa 
police pour dégager les accès de l'usine mais les gré-
vistes ne se laissèrent pas faire. Les forces 

Chronique militante 
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bal. C'est la syndicaliste Madeleine Parent qui menait 
alors des grèves dans le textile". 

Dans un entretien accordé à Amir Khadir en 2007, Ma-
deleine Parent dénonçait l'inaction du gouvernement en 
matière de maintien à domicile pour les personnes 
âgées. Elle ajouta que les soins de santé  devaient être 
un droit et non le privilège des gens aisées. Elle trouva 
encore l'énergie de s'offusquer qu’il y ait encore de nos 
jours des sans-abri. 

Anne-Marie Chatel 

(1) Le Refus Global est un manifeste publié à Montréal en 
1948.Paul-Émile Borduas,  ainsi que tout les signataires, re-
met en question les valeurs traditionnelles et rejette l'immobi-
lisme de la société québécoise de l'époque. Le manifeste 
dénonce le pouvoir  et l'influence du clergé sur le peuple qué-
bécois. Le  Refus Global est le point et l'aboutissement d'un 
processus de transformation idéologique et culturelle vécus 
par un groupe d'artistes qui devait marquer ultérieurement la 
société et la culture québécoise. 

Bibliographie 

-Legendre, Pierre, Valleyfield-1946 Cent jours de lumière 
dans la grande noirceur Bâbord revue sociale et politique no 
16oct/nov. 2006. 
www.ababord.orgspip.php?article217    
-Madeleine Parent, http://fr.wikipedia.org/wiki/
Madeleine_Parent 
-Madeleine Parent-Femmes à l'honneur: leurs réalisations/
les: www.collectionscanada.gc.ca/femmes/002026.306-f.html 
-Madeleine Parent, une âme de militante, Les archives de 
Radio-canada: archives.radio-canada.ca/société/.../6423/- 
-Amir Khadir s'entretient avec Madeleine Parent23 novembre 
2007 importé par zhpro71: madeleineparent-
www.youtube.com 
-Madeleine parent-tisserande de solidarité 
sisyphe.org/spip.php?article1070 
-Militante pour la vie: le journal des alternatives 
www.alternatives.ca/fra/journal.../militante-pour-la-vie_ 
-Magazine Madame:Loisirs-cultures 10 femmes qui ont fait 
le Québec 
www.madame.ca/.../10femmes-qui-font-le-quebec-
n235765p4html 
-Madeleine Parent(1918-)Syndicaliste 
bilan.sherbrooke.ca/bilan/pages/.../185.html 
-Madeleine Parent Parole citoyenne 
parolecitoyenne.org/node/3152?dossier_nid=1266 
-Des héros se racontent-MadeleineParent 
www.vac.acc.gc.ca/souvenir/sub:cfm?source.../heros 
-Madeleine Parent Vieille Dame Indigne 
Conseil du statut de la femme 
www.cfs.gouv.qc.ca/gazette/articlephp?article...0... 
sisyphe.org/spip.php?article1070 

policières jetèrent sur la foule des grenades lacrymogè-
nes mais ne purent arrêter les grévistes. 

Malgré l'arrestation de Kent Rowley à titre de leader 
syndical  d'une grève illégale et du mandat d'arrêt qui 
pesait contre elle, Madeleine Parent continua le combat 
dans la clandestinité. C’est ainsi que les employéEs de 
la "Montreal Cottons" de Valleyfield signèrent leur pre-
mière convention collective. Durant sa vie de syndica-
liste Madeleine Parent fut arrêtée trois fois et emprison-
née pendant deux ans. Elle était devenue l'ennemie juré 
du "chef", surnom de Maurice Duplessis.  Celui-ci l'accu-
sait publiquement d' être communiste.  

Cependant, en 1952, les ouvriers québécois sont trahis 
par leur union internationale qui signe avec la  compa-
gnie un accord qui n' est que le reflet des exigences du 
chef. Devant cette situation la nécessité de mettre sur 
pied des syndicats locaux devient une évidence. Made-
leine Parent figure parmi les membres fondateurs du 
Conseil des Syndicats Canadiens, dont l'objectif était de 
rapatrier au pays des syndicats d'allégeance améri-
caine. 

Durant sa carrière syndicale, Madeleine Parent a vu des 
enfants de 10 ans travailler sur des quarts de nuit. C'est 
une humaniste en plus d'une syndicaliste qui en fut trou-
blée. La syndicaliste en elle continua ses activités jusqu' 
en 1983 mais l'humaniste avait et a toujours d'autres 
combats à mener. 

Après sa retraite du monde syndical, son militantisme se 
concentra contre toutes formes de discrimination envers 
les femmes tant au Québec avec la Fédération des fem-
mes du Québec (F.F.Q) qu’au Canada avec le comité 
d'action sur le statut de la femme (C.C.A). Elle a partici-
pé à  divers comités et plusieurs activités comme par 
exemple les comités de défense des droits des femmes 
autochtones. En 1995, on la retrouve à Québec pour la 
conclusion de la marche « Du pain et des roses », à 
Montréal pour la « Marche mondiale des femmes » en 
2001 et même au « Sommet de Québec » en 2001 où 
elle est à la tête de la grande manifestation pour dénon-
cer la mondialisation. 

Le plus bel hommage qui lui fut rendu est celui de la 
peintre Marcelle Ferron qui attribue à Madeleine Parent 
plutôt qu'aux auteurs du Refus Global (1) (dont la pein-
tre était signataire) le déclenchement de la Révolution 
tranquille. En effet, l’artiste déclara "La plus grande fi-
gure de l'époque, celle qui a le plus fait pour changer le 
Québec, n'est pas parmi les signataires du Refus Glo-
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a quatrième version du Manuel diagnostique et 
statistique des troubles mentaux, la bible des 
professionnels de la santé mentale, dénombre 

357 pathologies. Combien en recensera la cin-
quième, dont la publication est prévue pour 2013? 

À quel moment un comportement s'écartant de la 
norme, en particulier chez un enfant, relève-t-il d'une 
maladie mentale et non simplement d'un caractère 
un peu difficile?? Sous un autre angle: existera-t-il un 
jour une médication susceptible de corriger toute 
anomalie de l'humeur? En exagérant à peine, le... 
malheur est-il à la veille d'être répertorié comme une 
maladie qui se diagnostique et se soigne? 
 
Ces questions étonnent 

Pourtant, beaucoup se les posent au moment où le 
DSM-IV est en cours de révision. Il s'agit du Manuel 
diagnostique et statistique des troubles mentaux, la 
bible des professionnels de la santé mentale. La pre-
mière version a été publiée en 1952 et décrivait 128 
désordres (après une ébauche remontant à 1917, qui 
en nommait 32). La quatrième version, le DSM-IV, 
qui date de 1994 et est toujours utilisée, dénombre... 
357 pathologies. 

Combien en recensera la cinquième, dont la pu-
blication est prévue pour 2013? 
 
Sûrement davantage. Car on s'attend à ce que 
soient bel et bien médicalisés, par exemple, les com-
portements de certains enfants que, dans l'igno-
rance, on se contentait jusque-là de qualifier de tur-
bulents... Et on prévoit de créer une toute nouvelle 
catégorie de maladies, les «dépendances comporte-
mentales». L'une d'elles est déjà accréditée, pour 
ainsi dire: il s'agit de la dépendance au jeu. Et le 
DSM-5 allouerait une période d'évaluation à la dé-
pendance au sexe... 

Pourquoi pas? 

Tiger Woods n'a-t-il pas été soigné, non pour avoir 
été blessé à la tête par un fer 9, mais bien pour le 
«désordre» sexuel qui lui a valu ce coup? 
 
Tout cela pourrait porter à sourire - les blagues de 
«fous» sont toujours aussi prisées. Mais certains 

faits laissent songeurs. 

Ainsi, les médicaments psychoactifs sont maintenant 
les plus vendus au Canada (61 millions de prescrip-
tions en 2009) après ceux destinés aux affections 
cardiovasculaires. Au Québec, le nombre de pres-
criptions pour des psychostimulants de la famille du 
Ritalin, surtout administrés à des enfants, a quadru-
plé entre 2000 et 2009, passant de 106 000 à près 
de 401 000! Est-ce toujours justifié? 

Mais peut-être y a-t-il plus inquiétant encore. 

«Va-t-on forcer les gens à adopter un comportement 
dit 'normal' alors même que, soyons francs, ce terme 
est très mal défini? Et qu'est-ce qu'un comportement 
normal? À ce sujet, nous en sommes à zéro», dit le 
psychologue américain Frank Farley (dans The Ga-
zette). 

Poussée à sa limite, la perspective fait peur, en effet: 
forcer par la médecine l'adhésion à la normalité re-
lève du pire cauchemar totalitaire! Certes, on n'en 
est pas là. Mais il faut demeurer conscient que mani-
puler la chimie du cerveau est une entreprise déli-
cate, potentiellement dangereuse, à placer à vie 
sous haute surveillance. 
 
Source:  Mario Roy 
La Presse juin 2010 

Des diagnostics délirants 
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L'Affaire Tiger Woods 
 
Est-ce un problème de dépendance 
au sexe ou l' excuse parfaite  
pour courailler?     

 
 
Il n y a pas si longtemps, il était bien vu pour un 
célibataire d' accumuler les conquêtes fémini-

nes. Les héros populaires du petit et du grand écran 
se nommaient Magnum P I et James Bond pour ne 
nommer que ceux-là. Telles de petites abeilles ces 
messieurs butinaient allégrement de fleurs en fleurs. 
Dans "la vraie vie "ces males chargés de testostérone 
se voyaient  attribuer des surnoms comme Casanova, 
Don Juan, ou play-boy. Force est de constater que 
cette époque n'est pas complètement révolue. Les 
femmes qui ont la même légèreté  reçoivent des dé-
nominations moins flatteuses. Coté sexe, quelle est la 
position de la médecine? 
 
La psychiatrie demeure toujours dans la rectitude po-
litique. En effet, avec les groupes  de promotion des 
droits des femmes, les psys ont retiré le diagnostique 
de nymphomanie. Lorsqu’il  était présent dans le 
DSM il reflétait les valeurs machistes de l'époque. La 
même chose pour les gays. Jusqu’ à la fin des an-
nées soixante, l'homosexualité était considéré comme 
une déviance ce qui  menait a des thérapies assez 
électrisantes... 
 
Il y a donc  une corrélation à faire entre ce qui est ou 
n' est pas accepté socialement et son pendant au 
niveau du DSM. Tout ce long préambule a pour ob-
jectif de poser les questions suivantes: la dépen-
dance sexuelle existe-t-elle? Si elle existe, Tiger 
Wood en est-il vraiment atteint? 
 
Depuis quelques années on a entendu des personna-
lités publiques afficher leurs soit-disant incapacité à 
se contrôler lorsqu’ il est question de sexe. Il y a eu 
Michael Douglas ,l'animateur de l'émission" American 
Most Wanted "et maintenant Tiger Wood. 
 
Le jeune golfeur avait pourtant l'image de l'homme 
parfait. Sa réputation "Spic and Span" lui  valut de 
fabuleux contrats publicitaires. Elle représentait une 
valeur sure monnayable en argent sonnant et trébu-
chant. Puis un soir VLAN! 

 
Sa jeune épouse fit des dégâts sur le pare-brise de 
Monsieur avec le bâton de celui-ci (de golf espèce de 
coquinEs) ! Puis, telle une avalanche, les révélations 
concernant ses innombrables infidélités lui tombèrent 
dessus comme la misère sur le pauvre monde . C'est 
ainsi que notre Tigre Géant se réfugia dans sa ta-
nière. 
 
Après avoir élaboré son plan de match, revu mentale-
ment le parcours à effectuer, il convoqua une confé-
rence de presse. Il ne pouvait se permettre de perdre 
la partie. Il se montra contrit comme un ti-gars ayant 
fait un mauvais coup, puis se confondit en excuses. 
Le sportif déclara qu’il arrêtait la compétition pour une 
période indéterminée, qu’il devait concentrer son 
énergie à sa famille et qu’il se rendait illico dans un 
centre pour traiter sa dépendance au sexe... 
 
Notre Tigre savait fort bien qu’il avait tout à perdre. 
Son épouse risquait de le quitter. (et c' est ce qu’elle 
fit) Cela ne manquerait pas de lui couter la peau des 
fesses... Il se doutait également que la perte de son 
statut de gentleman lui couterait de nombreux 
contrats publicitaires donc$ $$$ $$$ $$ en moins 
dans sa poche. 
 
La technique de Wood était très simple et se résume 
à ceci "Chus pas juste un courailleureux, chus mal-
heureux, j’ai un problème qui part de la tète à la ... J' 
contrôle pas ma libido, sniff sniff!” On peut se deman-
der qu’est ce que notre champion regrettait: ses infi-
délités ou bien de s'être fait “prendre les culottes à 
terre”? 

Billet doux! 


��



Pour tenter de conserver un peu de sympathie du 
public Tiger Wood  joua le tout pour le tout. Si on le 
croyait dépendant donc "malade" il avait la parfaite  
excuse et tel Valmont dans "Les liaisons dangereu-
ses" il aurait put répéter inlassablement: “ce n'est pas 
ma faute, ce n'est pas ma faute…”  De plus, en usant 
de cette tactique, sa conjointe aurait peut-être été 
attendrit par la condition de son mari, qui sait, aurait-t-
elle passé l'éponge sur sa trahison. ll est pourtant 
possible de voir la chose sous un angle différent. 
 
Comme le dit si bien ma mère l'occasion fait le 
"morron" heu! le larron. À moins que dans cette his-
toire il ne  s'agisse des deux. En effet, rares sont les 
gens connus qui rendent leur conjointE  cocuE  et 
passent inaperçus. Qui plus est, l'argent et la célébri-
té ont un effet aphrodisiaque pour plusieurs. D'une 
part, ceux qui les possèdent sont conscients de leur 
pouvoir d'attraction et ceux qui la convoitent sont par-
fois prêts à tout pour s'y frotter. Mails il ne faut pas 
oublier de mettre cette histoire dans son contexte 
américain. 
 
Les Américains sont un peuple assez prude et en 
demandent beaucoup à leurs héros. Si les psys chez 
l'oncle Sam ont les même valeurs que la société  dont 
ils sont issus, il ne faut pas se surprendre que le 
“Tigre” ait reçu un diagnostique de dépendant sexuel. 
Encore une fois, la psychiatrie n'est que le reflet de 
ce qui est ou n'est pas acceptable socialement. 
 
Pour conclure, je ne sais pas si la dépendance 
sexuelle existe vraiment. Même si elle existait, ce ne 
serait surement pas une excuse pour infidèles. En 
effet, après avoir épuisé leur conjointE, il leur reste 
d'autres alternatives, et contrairement au vieux my-
the, elles ne rendent pas sourd. Désolée Tiger, mais 
ton histoire ressemble trop aux méthodes de firmes 
de spécialistes en communication. Tu n'es pas crédi-
ble . 
 
 
 

Anne-Marie Chatel 
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Les participantEs présentEs au café-rencontre se 
sont reconnus dans les propos entendus lors du do-
cumentaire.  Plusieurs ont mentionné la question du 
diagnostic qui entre inévitablement en jeu avec la 
prescription qui s’ensuit.  Bref, beaucoup de ques-
tionnements et d’inquiétude face à la prescription des 
médicaments psychiatrique.  Nous souhaitons tenir 
un tel café-rencontre sur une base régulière dans le 
futur afin de permettre un échange continu sur cette 
question, et de partager une vision critique des médi-
caments psychiatriques.  Si vous avez des sugges-
tions de thématiques précises en lien avec ce thème 
lors de tels café-rencontre, vous pouvez nous les 
acheminer, il nous fera plaisir d’en prendre connais-
sance et de voir si nous pouvons les agencer dans 
une future programmation.   
 
Merci à l’avance. 
 
Sylvain Chartrand 
514-525-5060 

Suite de la page 14 



Justice pour les victimes 
de bavures policières! 
 
MONTRÉAL–23 octobre 2010. Pour la première fois, 
les familles de six victimes de policiers ont marché à 
Montréal, non seulement pour commémorer la mé-
moire de leur proche, mais également pour dénoncer 
les «bavures» 
p o l i c i è r e s 
qu’ils considè-
rent à l’origine 
de ces décès.  
 
Ils étaient 
plus de 250 
p e r s o n n e s , 
samedi, à 
marcher au 
c e n t r e - v i l l e 
vers les bu-
reaux du Ser-
vice de police 
de Montréal 
pour se rap-
peler la mort de plusieurs victimes.  Parmi eux, on 
retrouvait des proches de: 
 

·  Fredy Villanueva, tué dans l'arrondissement 
 de Montréal-Nord en août 2008; 

·  Ben Matson, mort à Vancouver dans un affron-
 tement avec les forces de l'ordre, en 2002; 

·  Gladys Tolley, heurtée mortellement par une 
 autopatrouille de la Sûreté du Québec, en 
 2001; 

·  Mohamed Anas Bennis, tué par balle par un 
 policier de Montréal en décembre 2005 et pour 
 lequel son père a réclamé en vain une en-
 quête publique; 

·  Claudio Castagnetta, mort après un triste déli-
 ire de 24 heures dans les locaux de la police 
 de Québec; 
· Quilem Registre, mort en octobre 2007 après 

avoir reçu six décharges de pistolet électrique. 
 
L’événement visait à permettre aux manifestants de 
crier leur sentiment d’injustice face à « la culture 
d’impunité qui règne au sein des policiers ».  

 
« On doit se souvenir que c’est ensemble qu’on peut 
percer cette culture et mettre de l’avant les faits, la 
vérité et les failles dans le système », affirme l’une 
des manifestantes, Sarita Ahooja.  
 
Une première   
 
Chapeautée par le mouvement Justice pour les victi-
mes de bavures policières, cette marche en était à 

sa première 
année d’exis-
tence.  
 
« Ça a pris du 
courage de la 
part des famil-
les pour l’or-
ganiser, elles 
qui luttent 
déjà pour 
avoir la vérité. 
Quand elles 
le font indivi-
due l lem ent , 
ça paraît 
comme des 

cas isolés, puis ça devient facile de les discréditer. 
En se regroupant, ça montre que le problème est 
généralisé et qu’il faut que ça change », indique le 
porte-parole du mouvement, François Du Canal.  
 
Collègue de travail de Claudio Castagnetta, qui est 
décédé pendant son incarcération après qu’il eut été 
arrêté dans les rues de Québec pour errance à 
cause d’une surdose, Charlotte Mentzel veut pour sa 
part des améliorations dans les procédures.  
 
« Les enquêtes doivent être plus transparentes. 
Celle de Claudio est demeurée secrète. Quand il a 
été arrêté, il aurait dû être hospitalisé plutôt qu’incar-
céré. Les polices ont aussi utilisé le Taser cinq fois 
pour cette arrestation complètement injustifiée », 
déclare-t-elle.  
 
Une marche semblable se répètera l’an prochain��
�
Trois membres d’Action Autonomie ont participé à 
cette manifestation.  
 
Source : Radio-Canada 
�

Abus policiers 
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A C T I O N  A U T O N O M I E  

 
 
 
 
 

La promotion et la  
défense de vos droits 

Diffuser de l’information sur le droits et les recours à ses 
membres, aux usagers et à la population. 

 
Faciliter l’accès aux mécanismes de traitement des 
plaintes. 
 
Assurer le respect des droits et l'accès à des services 
de qualité. 
 
Veiller au respect des droits fondamentaux, ex. droit à la 
liberté, à l’intégrité, à la vie privée... 
 
Faire des représentations et réaliser des actions afin de 
promouvoir et défendre les droits des personnes vivant 
des problèmes de santé mentale. 
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Action Autonomie est un organisme sans but lucratif .  Il a été mis sur pied pour et par des 

personnes convaincues de la nécessité de se regroup er afin de faire valoir leurs droits. 
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Action Autonomie  
 

3958 rue Dandurand  
3ième étage, Montréal, Qc 

H1X 1P7 
 

 téléphone:  525-5060 
 télécopie:   525-5580 

www.actionautonomie.qc.ca 
lecollectif@actionautonomie.qc.ca Bienvenue 


